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PROTESTATION 


OFFICIERS  DU  PARLEMENT 


L'An  mil  fept  cent  quatre-vingt  huit,  6c  le  Cepri 
du  mois  de  Juin ,  nous  Préfidens ,  Confeillers^ 
Gens  du  Roi,  &  Greffier  en  Chef  au  Parlement 
de  Provence ,  fouffignés  : 

Confidérant  qu'il  eft  eflentiel  de  détromper  le 
Seigneur  Roi  fur  l'illuiion  faite  à  fon  cœur,  en  lui 
préfentànt  le  bonheur  de  fon  peuple ,  comme  le  ré- 
fultat  de  la  révolution  la  plus  défallreufe. 

Que  l'on  diflîmule  au  Souverain  le  trouble  6C 
la  fermentation  qui  agite  la  natioft  entière  ^  qu'on 
lui  csid^e  fans  doute  la  réclamation  de  tous  les 
Ordres!  que  la  vérité  eft  écartée  du  Trône  par 
des  obftacles  infurmontâbles^  que  fi  elle  eût  été 
connue  du  Monarque ,  la  furprife  fèroit  déjà  ré- 
parée. 

Qu'au  myftere  8c  à  la  précipitation  qui  ont 
préparé  6C  accompagné  l'opération  la  plus  vio- 
lente ,  exécutée  au  même  inftant  dans  tout  le 
Royaume,  fuccede  une  indifférence  défefpérante 
dans  les  auteurs  des  plan* ,  fur  les  maux  qui  affli-  ^ 
gent  les  Peuples. 
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Que  les  motifs  qui  ont  déterminé  TanéaDtiiïe- 
liient  fubit  de  la  Magiftr ature ,  ne  fauroient  être, 
le  reproche  qu'on  lui  fait,  de  rompre,  par  une 
diverfité  de  fuiTrages ,  lunité  de  la  légiflation ,  puif- 
qu'elie  eft  inconciliable  avec  les  droits  6c  les  fran- 
chifes  des  Provinces. 

Qu'on  ne  peut  efpérer  que  la  promelTe  d'alTem- 
bler  les  Etats  généraux  foit  réalifée ,  puifqu  il  fe- 
roit' étonnant,  qu'à  la  veille  d'une  convocation  gé- 
nérale de  la  Nation ,  on  eût  anéanti  militairement 
îa  Conftitution  de  l'Etat,  changé  par  la  violence 
^^-par  la  force  les  Loix  politiques,  civiles  5c  cri- 
minelles 3  ôC  renverfé  la  hiérarchie  des  Tribunaux  i 
que  fi  l'on  fe  fût  propofé  le  bonheur  des  Peu- 
ples ,  on  fe  feroit  emprefle  d'aflembler  la  Nation 
pour  lui  annoncer  un  fyftêmc  beureyx  d'ordre 
de  bienfaifance.  ^ 

Que  l'on  a  cramt  la  r^fiftance  génereufe  des 
Cours  fouvraines  à  l'établiïTement  de  nouveaux  im  - 
pôts, leur  furveillance  exaâe  fur  l'Adminiftration , 
leur  réclamation  conftante  pour  la  convocation 
des  Etats,  6C  poux  le  çonfentement  de  la  Natiori 
aux  fubfîdes. 

Que  la  poftérité  ne  croira  jamais ,  que  dans 
un  Etat  gouverné  par  un  Roi  jufle ,  qui  ne  veut 
régner  que  par  les  Loix,  &  qui  en  a  été  le  ref-^ 
taurateur ,  on  ait  abufé  de  fon  nom  ,  pour  per- 
dre la  Monarchie,  en  faifant  dégénérer  l'autorité 
légitime  en  pouvoir  arbitraire  ^  pour  violer  tous 
les  droits  de  la  propriété  ,  enfreindre  la  liberté 
^es  Sujets ,  transférer  des  Compagnies  entières 
hors  du  lieu  de  leurs  féances,  en  difperfer  d'au- 


très  par  Texll ,  &  attaquer  le  Magidrat  jufques 
dans  le  fanâ:uaire  des  Loix  ,  où  il  s'étoit  relire 
comme  dans  un  afyle  impénétrable ,  pour  anéan- 
tir la  dignité  6C  les  titres  les  plus  précieux  de  la 
Pairie-,  pour  dégrader  la  Magiftrature  ou  la  forcer 
à  s'anéantir  ,  en  la  condamnant  à  un  état  d'ab- 
je£liôn  pire  que  le  néant  pour  réduire  un  Peuple 
entier  au  déjfefpoir ,  5c  livrer  la  fortune,  la  vie 
6c  l'honneur  dès  Citoyens  à  des  Juges  notés  d'a- 
vance d'infamie  ,  8c  dénoncés  par  tous  les  Or- 
dres comme  traîtres  à  la  Patrie. 

Confidérant ,  que  la  vérification  libre  de  toutes 
les  Loix  eft  la  bafe  de  la  ccnfîitution  monar- 
chique ,*  que  cette  forme  nécelTaire ,  comme  l'a 
dit  un  ancien  Âutôur  (ij  ,  eft  le  lien  pour  nouer 
Tobéiffance  du  Suj^t  avec  les  commandement 
du  Prince  ,  ù  pour  unir  d'un  indiffoluhle  nœud 
Les  Feuples  avec  h  Roi. 

Qu'on  en  a  impofé  au  Souverain  5  mais  qu'oa 
n'a  pu  tromper  la  Nafion  5  en  préfentant ,  comme 
un  réCabliJfement  ,  rinftitution  nouvelle  d'une 
Cour  Fténiere ,  chargée  de  la  vérification  des 
Loix. 

Que  les  rtionaméns  dé  rhiftoirè  nous  offrefet 
fbus  Cette  dénominâtion  5  tantôt  une  Cour  de  Galld 
6c  de  réjouiffance  ,  tantôt  une  Aitemblée  pouc 
confêillêr  le  ^Souverâla  dans  une  crife  extraordi-*, 

(  I  )  Lî^.  dë§  Antiquités  8c  rècîierclîes  de  la  grandeur  k 
maiefté  des  R«is  de  France  ,  dédiéà  Monfeigpeut  lê  I^U- 
phin  ,  imprimé  en  1^09. 


\ 


^  4  )  . 

fîaire  (i),  mais  jamais  un  Tribunal  fixe,  ni  une 
Cour  de  vérification. 

Qu'il  eft  étonnant  qu'on  ait  cru  raflurer  les 
efprits  ,  raffermir  le  çrédit  national ,  rétablir  la 
confiance  de  l'Etranger,  entretenir  la  tranquillité 
des  Provinces  fur  leurs  droits ,  par  la  formation 
d'une  Cour  étrangère  à  la  conftitution. 

D'une  Cour  que  l'on  croit  devoir  compofer  de 
Membres  inamovibles ,  pour  leur  donner  aux  yeux 
de  la  Nation  une  apparence  de  Magiftrature ,  6c 
qui  pouvant  fans  ceffe  être  remplacés  en  tout  ou 
en  partie  ,  feroit-elle-même  l'inftitution  la  plus 
amovible  qui  eut  jamais  exifté. 

D'une  Cour  érigée  en  Tribunal  d'enrégiftre- 
ment ,  où  les  vérificateurs  de  la  Loi ,  feroient 
ceux  même  qui  l'auroient  préparée  dans  le  Confeil. 

D'une  Cour  à  laquelle  on  donne  fur  les  im- 
pôts ,  un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'à  la  Nation  9 
îans  même  y  appeller  la  portion  la  plus  nombreufe 
la  plus  intéreffée  du  Peuple  Français  :  Pouvoir 
qui ,  s'annonçant  comme  provifoire ,  deviendroit 
définitif,  fi  l'on  parvenoit  à  perfuader  au  Roi  de  re- 
tarder l'AfTemblée  des  Etats  Généraux  ou  aux  Etats 
généraux  de  déléguer  à  ce  Corps  fantaftique  les 
droits  d'une  Commiflion  intermédiaire  ou  d'un 
mandataire  exprès. 

D'une  Cour  inftituée  pour  juger  la  forfaiture 
de  tous  les  Magiftrats  ,  de  tous  les  Tribunaux , 
délit  infufceptible  d'une  peine  fixe  &  déterminée  , 


(  1  )  1527  lors  de  la  révocation  du  traité  de  Madrid. 


dês-lors  abfolument  arbitraire,  &:  devenant  ce  qu'é- 
toit  le  crime  de  leze-Majefté  fous  les  derniers 
Empéreurs  Romains,  ^ 

D  une  Cour  établie  comme  une  CommilTioii 
extraordinaire  Sc  une  Inftitution  toujours  armée 
contre  les  Loix^  qui  feroit  de  la  crainte,  le  prin- 
cipe de  la  conduite  de  leurs  Miniftres ,  ÔCrendroit, 
s'il  étoit  poffible ,  le  Magiftrat  que  l'on  doit  croire 
le  plus  libre  des  Etres,  le  plus  efclave  de  tous. 

D'une  Gour  plus  particulièrement  étrangère  aux 
droits ,  aux  mœurs ,  aux  coutumes  des  différentes 
Provinces  ^  qui  ne  pourroit  ni  les  connoître ,  ni 
les  difcuter  ,  ni  les  défendre,  malgré  l'affiftance 
inutile  d'un  Magiftrat  de  chaque  Parlement,  choifî 
parle  Miniftere,  fujetà  la  féduaion,  6c  impuiffant 
contre  l'erreur  commune. 

D'une  Cour  qui  foumettroit  la  Jaftice  à  la  force, 
rendroit  toutes  les  autres  Cours  dépendantes  d'une 
feule ,  ne  laifferoit  dans  les  Provinces  que  des 
Tribunaux  paffifs  6c  rendus  inutiles  à  leurs  Loix 
gC  à  leur  conftitution. 

D'une  Cour  qui ,  pouvant  ordonner  8C  pu- 
XiiV ,  tiendroit  fous  fon  autorité  immédiate  ,  les 
Compagnies  Souveraines  Scles  Provinces ,  ôc  pour- 
roit ,  à  fon  gré  ,  laiffer  fans  effet  les  repréfen- 
rations  dont  elle  eft  établie  Arbitre  fuprême. 

D'une  Cour  plus  abfolue  que  nos  Rois  ,  qui 
reçoivent  des  remontrances ,  qui  veulent  les  con- 
noître ,  qui  font  aux  Miniftres  un  devoir  rigou- 
reux  de  leur  en  rendre  compte  avant  de  faire 
exécuter  la  Loi  :  au  lieu  qu'après  l'enrégiftrement 


de  la  Cour  Plénîere ,  la  tranfcrlption  Se  TexécîK 
tion  feroient  forcées  avant  toute  réclamation,  qui 
dès-lors  deviendroit  dérifoire. 

D  une  Cour  enfin  qui  feroit  nécefTairement  le- 
Ciieil  de  lautorité  Royale  ,  ou  le  tombeau  de  la' 
liberté  publique  ^  ôc  qui ,  tour  à  tour  menaceroic 
la  Nation  du  plus  affreux  defpotifîiie ,  Se  le  Prince 
d'une  arifîQcratie  bien  plus  dangereufe  que  celle 
qu'on  impure  à  la  Magiftrature ,  qui  la  défavoue 
&  la  dérefte. 

^  Qu'on  a  vainement  préfenté  la  faufTe  idée  de  régé= 
nérer  la  conftitution  exiftante  fous  Philipe-Le-Bel  ^ 
puifque  la  plupart  des  Pro^4nces  n*onr  été  réunies  an 
Royaume  que  depuis  cette  époque,  &  fous  le  fer- 
ment de  garder  leurs  Lobe  êe  leur  Con/litution. 
Qu'elles  avoient  dans  leur  fein  un  Tribunal  Sou- 
verain chargé  de  la  vérificaîion  des  Loix^  qu'el- 
les n'en  doivent  pas  la  confervation  à  la  concef- 
don  du  Monarque  Français ,  mais  à  un  vfai  Con- 
trat entre  les  Corps  de  Nation  6c  leurs  Souverains^ 
qu'elles  ne  pourroienr  perdre  ce  droit  facré ,  que 
par  la  violation  espreile  des  Traités. 

Que  l'on  ne  concevra  jamais  qu'une  Courféànte 
à  Paris ,  quelque  dénomination  qu'on  lui  donne  , 
5c  quel  que  foit  fon  établillement ,  puilTe  rempla- 
cer le  Confeil  Eminent  des  Comtes  de  Provence, 
Je  Confeil  Delphinal ,  l'Echiquier  de  Normandie , 
la  Cour  des  Ducs  de  Brétagne ,  Bourgogne ,  Guienne, 
&  autres. 

Que  les  Parlemens  font  le  patrimoine  de  cha- 
que Province  ,  fans  cel&r  de  former  entre  eux  un 
tout  indivifible  pour  remplir  la  Juftice  Souyeraint 


éu  Roi  qui  ejl  effentièlkmené  une  en  divers  rep 
Joris  (i). 

Que  parmi  les  droits  que  Vunion  de  la  Pro-. 
vïnce  à  la  Couronne  lui  ajfure  ^  celui  d'avoir  dans 
fon  fiin  m  Tribunal  fuprême  prépofé  à  la  véri- 
fication de  toutes  les  loix ,  efl  un  de  ceux  qm 
'tiennent  h  plus  intimement  à  la  Çonfiitution 
S  au  Gouvernement  du  Pays  (2) 

Que  la  nécefllté  de  cet  enrégiftrement  a  été  ^ 
fous  nos  anciens  Souverains  (5)  2c  de  tous  les 
tems,  une  Loi  fondamentale  ,  &  le  vœu  de  k 
Nation  6c  du  Prince  (4). 

Que  les  Rois  de  France  ,  après  avoir  re€on^a 
cette  Loi  précieufe  pour  la  Nation ,  l'ont  réclamée 
pour  eiM-mêmes  (s)  fous  les  noms  fynonimes  en 


(1)  Loifeau. 

(2)  Remontrances  du  ParUment  Çp  1755  1 
fuiet  du  Grand  CanfeiL  r»    •  r» 

\  l)  Volumus  quod  omnes  Litter»  npftrœ  m  Patn?  Fr^- 
vinci»  exequendse  ,  fr'm  quàm  executio^ni  mandenmr  , 
béant  prœfentari  Senefcalip ,  vei  alteri  in  ea^em  pptriâ 
OficiaU  principali.  Edit  île  Lpuis  IH  aonne  a  Averie 
en  Ordonnance  du  Çanfeil  Eminent ,  du  9  mm 

,402.  Lettres  de  Ciiarks  Vlli  Lpuis  XII,  depuiç 
î486Vjurques  ea  1595.  Qrdonaaflee  4e  Provence  ,  anv 
3^  ^  autres.  ^         .  n  .  j 

(4)  Statut  de  1 481.  Plaççat  r#gi«  veâr^  Majeftati  qiif  | 
Litter»  regi^  exîf^  pr^efentem  patr4am  v^mentes  ,  p«utt 
quàm  çîçequantur  ,  pr^fentetur  v^ftro  Çpncilio  rfgio  m 
provinciâ  refidenti ,  ut  sia$uriàç  ^  Çpnfukms  c^equaii^ 
jtur,  habitâ  prius  i(^m?  CpoeilU  interiflatipue  ^  annexa. 

(5)  4,6  Roi  François  i.  pro^nit  au  Pue  de  Savoir,  d« 
ne  Iwi  %  €         d€|îî?ndç  m  tPfti9R     tw€?  qu'il  ppfl^^ 


Viov^nzQ^  d'enrégifirement  ù  d'annexé,  (i) 

Que  le  Parlement,  qui  depuis  1501  afuccédéà 
tous  les  droits  du  Confeil  Emiilent ,  ne  peut  en 
être  dépouillé. 

Que  par  le  teftament  de  Charles  d'Anjou  éri 
148 1  5  par  les  demandes  des  Etats  accordées  par 
Louis  XI  en  1482 ,  enfin  par  les  Lettres -Patentes 
de  Charles  VIII  en  i486  ,  (i)  la  Provence  eft 
adjointe  &  unie  à  la  Couronne  de  France  avec 
tous  fes  droits ,  SANS  QU'A  ICELLE  COU- 
RONNE NE  AU  ROYAUME  ELLE  SOIT 


doit ,  fpécialemeiît  de  la  Comté  de  Nice  A  quoi  eft  re^ 
pliqué ,  difoit  Henri  II.  dans  les  inftruaions  à  fes  Ambaf- 
fedeurs  auprès  de  Charles-Quint ,  que  jaçoit  que  lefdites 
Lettres  foient  adreffées  au  Parlement  de  Provence  8>C 
Chambres  des  Comptes  dudit  Pays  &  ailleurs  ;  ce  néan- 
moins ne  y  en  a  eu  aucune  vérification,  non  pas  même 
ayent  été  préfentées  i  ce  qui  toutefois  eft  requis  &  né- 
ceffaire,  tant  de  difpofition  de  droit,  que  par  les  Ordon- 
nances &  ufances  du  Royaume ,  &  notamment  du  Pays 
de  Provence  ;  &  partant  lefdites  Lettres  demeurent  encore 
fans  effet  aucun  tant  qu'elles  foient  vérifiées. 

(1)  Les  Edits  des  Rois  de  France  ,  tant  que  les  expé- 
ditions ont  été  faites  en  latin  ,  ont  été  préfentés  par  le 
Procureur  -  Général  en  cette  forme  :  Flaceat  Curies  annexam 
dare  Litteris  Regiis,  Extrait  des  Regiftres. 

(2)  Confirmons  tous  leurs  privilèges,  droits,  franchifes, 
coutumes  ,  &c.  Promettons  en  bonne  foi  8c  parole  de  Roi , 
&  jurons  de  les  garder  ,  obferver  &:  entretenir,  enfemble 
ladite  union  &  adjonftion  inféparablement  &  à  toujours, 
voulant  que  pour  perpétuelle  mémoire  lefdites  Lettres- Pa- 
tentes foient  regiftrées,  enfemble  l'union,  les  libertés ,  pri- 
vileges  &  franchifes  ,  6c  qu'elles  foient  gardées  &  obfer- 
vées  de  point  en  point ,  fans  qu'on  puiffe  les  enfreindre. 


POUR  CE  AUCUNEMENT  SUBALTERNÉE 
POUR  QUELQUE  CAUSE  OU  OCCASION 
QUE  CE  SOIT  OU  PUISSE  ÊTRE. 

Que  notre  Conftitution  a  été  confirmée  à  fer- 
ment de  règne  en  règne  par  tous  les  Rois  Fran- 
çais, Comtes  de  Provence. 

Que  le  Pays  étant  un  Etat  principal  oii  égal 
^  non  fubalterné  ni  incorporé  ^  doit  avoir  une 
Cour  d'enrégiilrement  toujours  fub (i fiante ,  pour 
Aérifier  en  Provence  toutes  les  Loix  quelconques 
émanées  de  l'Autorité  du  Comte  de  Provence  5 
adreffées  à  la  Cour  locale  pour  les  tranmiettre 
aux  Provençaux,  &  rapporter  dire&ment  au 
Prince  les  doléances  de  fon  Peuple. 

Que  Férabliffement  de  la  Cour  pléniere  renverfe 
entièrement  notre  Conftitution ,  nous  incorpore  au 
Royaume  ,  fouftrait  la  vérification  des  Loix  du 
Comte  de  Provence  aux  Tribunaux  du  Comté , 
^  les  tranfmet  à  un  Tribunal  étranger  qui  ne  peut 
les  vérifier^  puifqu'en  Provence,  toute  Loi  dans 
laquelle  le  Roi  ne  prend  pas  le  titre  de  Comte  de 
Provence ,  eft  infufceptible  même  d'être  préfentée  à 
Tenrégiftrement. 

Qu'enfin  on  ne  peut  propofer  à  un  Etat  féparé 
de  la  France  qui  ne  reçoit  des  Loix  que  du  Comte 
de  Provence,  de  diftinguer  ces  Loîx  générales  de 
France^  d'avec  celles  qui  font  particulières  à  la 
Provence,  êc  de  reconnoître,  fous  quelque  forme 
8c  pour  quelque  caufe  que  ce.  puiffe  être,  la  Cour 
du  Roi  de  France. 

Cotifidérant  que  faire  des  réformes^  générales 
dans  la  Lésillation  civile  6c  criminelle ,  fanâ  exa- 
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(  lo) 

men  ni  vérification  libre  5  c'eft  dénaturer  le  bien- 
fait que  ion  offre  au  Peuple  ,  abufer  de  l'autorité 
du  Souverain,  Si  enlever  ia  confiance  nationale  aux 
Loix  que  l'on  propofe. 

Que  le  plus  grand  de  tous  les  abus  dans  une  Mo- 
narchie,  eft  de  vouloir  trop  attoiblir  les  Tribunaux  5 

diminuer  les  formes. 

Que  l'Ordonnance  fjr  rAdminirtration  de  la  Juf- 
tice,  en  reconnoillant  la  patrimonialiré  des  Juftices 
des  Seigneurs ,  les  détruit  entièrement  par  la  faculté 
donnée  à  une  des  parties ,  de  les  dépouiller. 

Que  cependant  la  Juftice  feigneuriale  eil,  dans 
le  plus  petit  ueu,  un  bien  préfent  à  chaque  Ci- 
toyen^ qu'elle  eil  dans  le  fonds  même  des  cam- 
pagnes un  établilTement  utile  ^  les  petites  querelles 
fe  terminent  fans  miniftere  étranger  :  chaque  ha- 
bitant peut  obtenir  la  paix  fans  compromettre  fa 
fortune. 

Que  cet  avantage  n'exiftera  plus ,  fi  le  plus  puif- 
fant  peut  déplacer  le  plus  foible,  pour  l'appeller  au 
Préfidial  ou  au  Bailliage  ^  qu'ainfi .  contre  le  texte 
des  nouvelles  Loix,  on  rend  la  juftice  infiniment 
plus  ruineufe  pour  le  Peuple. 

Qu'on  ne  peut  établir  la  prévention  en  matière 
civile,-  que  c'eft  donner  à  une  partie  le  droit  de  fe 
choifir  des  Juges  au  préjudice  de  l'autre ,  fans  au- 
cun intérêt  pour  l'ordre  public. 

Que  la  multiplicité  des  Tribunaux  Souverains , 
érigés  dans  tous  les  refforts ,  en  détruifant  tout 
lien  de  fubordination  6c  de  dépendance  ,  toute 
émulation  ,  toute  tradition  de  maximes ,  toutes  les 
reiTources  6c  les  vues  utiles  pour  les  réformes  dans 


h  Léginadon ,  contrarie  entièrement  le  texte  d'une 
Loi  publiée  en  1774  par  le  Monarque  aduel  (i) , 
qui  reconnoiffoit  quV/  /toit  important  pour  Ici 
Province  de  n  avoir  quime  fiule  Jurifpradence  ^ 
Ù  de  ne  pas  éprouver  une  efpece  defcijfion ,  par  Té- 
tahlijfement  de  deux  Tribunaux  ,  qui  prononce- 
roient  fouverainement  ^  m  dernier  rëjjbrt  fur  les 
mêmes  objets  de  contefiaîion. 

Que  la  fixation  de  la  compétence  des  Préfidiaux 
&  des  grands  Bailliages  à  4000  liv.  5c  à  20000  liv. , 
porte  une  atteinte  à  tous  les  principes,  ^  à  tor- 
dre anciennement  établi ,  fi  falutaire  pour  lad- 
mimftration  de  la  Jufdce  (2). 

Qu'en  1639,  après  les  réclamations  des  Etats 
de  la  Province,  de  la  Magillrature  ,  des  Séné- 
chauffées  5c  des  principales  Villes  (3;,  l'Edit  des 


(1)  Eclit  de  rëtabliffement  du  Parlement  de  Rouen. 

(2)  »  L'augmentation  de  pouvoir  &:  de  compétence 
»  que  nous  donnons  aux  Préfidiaux  ,  rem.plira  les  vues 
»  qui  avoîent  animé  notre  ayeul  ,  llîns  porter  atteinte  à 
»  l'ordre  anciennement  établi  ,  U  fi  falutaire  pour  l'ad- 
»  miniftration  de  la  Juflice.  Les  Préfidiaux  doivent  juger 
5)  en  dernier  reffort  les  matières  légères.  Leur  compé- 
»  tence  fouveraine  fera  donc  portée  à  deux  mille  livres^. 
>3  Ce  plan  confervera  à  nos  Sujets  ,  lorfquMl  fera  quef- 
»  tion  d'aiïaires  importantes  ,  le  recours  ordinaire  à  nos 
»  Cours  de  Parlement ,  qui  ont  été  principalement  éta- 
»  blies  pour  juger  les  grandes  affaires.  »  Edit  fur  la 
compétence  dés  Préfidiaux  Se  la  fouppreifion  des  Confeils 
fouverains. 

(3)  Aix,  MarfeiUe  8c  Arles,  dont  les  noms  font  énoncés 
dans  le  préambule  de  l'Edit  portant  fupprefîîon  des  Pré- 
fidiaux» 


^       (    12  ) 

--Préfidiaus  fut  retiré  ,  Se  que  Sa  Majefté  déeîar^ 
fôlemnellement  qu'à  Vayenir  on  ne  pourroit  éri- 
ger aucun  Préjidial  en  Provence  ^  attendu  le  pe- 
tit diflricl  de  la  Cour  j  fous  quelque  prétexte  ù 
occajion  que  ce  Jhit, 

Que  l'on  n'imaginera  pas  que  dans  un  fîecle 
éclairé,  on  ait  dit  au  nom  d'un  Roi  jufte,  qu'il 
fallait  moins  de  connoiffance  &  âHnftruclion  pour 
décider  de  la  vie  ôc  de  l'honneur  des  Citoyens, 
que  pour  juger  à  qui  doit  appartenir  une  fomme 
de  vingt  mille  livres  ,  6'  que  les  Parlemens  ref- 
teroient  Juges  des  affaires  conjîdérables  &  pri- 
vilégiées y  comme  fi  l'on  devoir  livrer  les  contef^ 
rations  du  pauvre ,  des  Citoyens  même  d'une  for- 
tune 5  honnête ,  c'eft-à-dire  de  la  clafle  la  plus  nom- 
breufe  de  la  Nation ,  ôc  fouvent  la  plus  intéreflante , 
à  l'ignorance  5c  à  l'impéritie ,  ÔC  réferver  les  difcuf- 
fions  feules  des  grands  6c  des  riches  à  des  Compa- 
gnies nombreufes. 

Que  l'Ordonnance  fur  les  matières  criminelles 
oifre  quelques  difpofitions  qui  atteftent  la  bonté 
paternelle  du  Monarque  mais  qu'elle  introduit 
l'arbitraire ,  en  laiffant  à  un  feul  l'examen  la 
décifion  de  tous  les  Jugemens  à  mort  dans  le 
Royaume,  6c  autorifant  par-là  l'impunité  en  fa- 
veur du  crédit ,  de  l'intrigue  ou  de  la  richeile ,  ou 
menaçant  d'o^^preffion  le  malheureux  fans  appui. 

Qu'aucune  hiftoire  n'offre  l'exemple  de  Tribu- 
naux inveflis  par  des  Soldats ,  pour  empêcher  les 
Magiftrats ,  à  peine  de  défobéiffance  y  de  rendre 
la  juitice  aux  Sujets  du  Roi. 


Que  la  Déclaration  qui  a  mis  toutes  les  Cours 
fonveraines  en  vacance ,  produit  le  même  effet  que 
h  ceffation  du  fervice  ou  les  démifTions  combinées 
des  Cours ,  auxquelles  le  Souverain  attache  la  peine 
de  forfaiture. 

Que  cette  Déclaration  a  mis  en  un  inftant  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  dans  la  cruelle  alterna- 
tive d'être  viâimes  de  l'oppreffion ,  en  manquant 
de  juflice,  ou  de  mettre  leur  fortune ,  leur  vie 
leur  honneur  à  la  merci  de  Juges  repouffés  par  i'u- 
niverfalité  des  Citoyens. 

Que  les  Tribunaux  d'exception  avoient  été  re- 
connus néceiïaires  par  le  Souverain  en  1774  (1)5 
que  l'Edit  qui  les  fupprime ,  6c  la  difpofition  por- 
tant réduâion  d'OfUces  dans  le  Parlement ,  contra- 
rient la  Loi  de  l'inamovibliité ,  fans  laquelle  il  ne 
peut  exider  de  Magiftrature. 

Que  l'on  ne  croira  jamais  que  tandis  que  le 
Souverain  annonce,  quîl  s'environnera  de  toutes 
les  lumières  pour  régler  les  formes  qui  portent 


(l)  La  confervation  de  nos  droits  ,  les  règles  établies 
pour  leur  perception  ,  la  vigilance  continuelle  qu'il  fnuî 
apporter  pour  que  nos  Sujets  ,  fans  être  vexés ,  ne  payent 
&  ne  contribuent  qu'autant  qu'ils  le  doivent ,  exigent  des 
Tribunaux  particuliers.  Delà  les  Cours  des  Aides ,  les  Ju- 
ges d'Eledion ,  des  Traites  &  autres  ont  été  établis  pour 
s'occuper  uniquement  de  ces  objets  imporîans.  Il  eft  de  no- 
tre juftice  &£  de  notre  fageffe  de  les  rétablir,  &  de  don- 
ner par-là  à  nos  Sujets  une  nouvelle  marque  de  noîie  at- 
tention pour  eux,  &  de  notre  bienveillance.  (  Edit  de  ré- 
tabliflement  des  Cours  des  Aides  de  Paris  j  Clermont, 
autres  Tribunaux  1774») 


fiîî'ia  vie  des  individus,  on  ait  voulu  anéantir  la 
vie  politique  de  la  Nation,  fans  railembler  toutes  les 
lumières ,  fans  confulter  les  Princes  du  Sang ,  &  les 
Grands  du  Royaume. 

Que  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  fentimens^ 
de  tous  les  Ordres,  &  au  vœu  de  tous  les  Tri- 
bunaux. 

Que  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances 
5  exprimant  par  l'organe  de  fon  Chef,  a  paru  s'ou- 
blier elle-même ,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  con- 
fervation  des  Loix,  de  la  Conftirution  de  la  Pro- 
vince     du  Parlement. 

Que  le  Bureau  des  Finances  a  prouvé  à  la  Na- 
tion ,  qu'à  la  qualité  de  Magiflrat,  il  joignok  celle 
de  Citoyen,  ami  des  Loix,  cC  jaloux  de  l'honneur 
de  fon  Pays. 

Que  les  SénéchauUées ,  invariables  dans  leurs 
principes ,  offrent  le  fpectacle  intérelTant  d'une  fer- 
meté inébranlable  pour  le  miaintien  de  la  légifia- 
tion ,  de  l'arîachem.ent  le  plus  conftant  à  la  Ma- 
gi'lrature  ^  cx:  de  leur  dévouement  à  la  patrie. 

Que  la  Cour  n'a  pas  eu  befoin  de  dénoncer  à 
la  Nation  ceux  qui,  féduits  par  l'appas  d'un  grand 
accroiuem.ent  de  jurifdicï:ion,  pourroient  devenir 
les  Miniitres  des  nouveaux  Tribunaux  ^  puifrue  le 
limple  foupçon  de  defirer  des  places  dans  ces  éta- 
bliilemens ,  entache  dans  l'opinion  publique. 

Que  l'Ordre  des  Avocats ,  à  la  fois  Citoyen  y 
Magifirat  ôc  Adminiftrateur  dans  cette  Province,  a 
donné  le  plus  noble  exemple  à  tous  les  Jurifcon- 
fuites  du  Royaum.e. 

Qu'il  efî  contradictoire  qu'au  moment  où  le 


(  15  ) 

Souverain  a  déclaré  lui-même  ,  en  rappellent  nos 
Etats  ,  qu'il  voulait  conferver  tous  nos  droits  , 
ù  ne  rien  changer  à  notre  Conftitution  ,  on 
l'anéantifTe  en  fon  nom.  Qu'un  renverfement  aufïï 
étrange  a  réuni  les  efforts  5c  les  réclamations 
d®  tous  les  Ordres. 

Que  la  Nobleiïe  fait  éclater  ,  pour  les  loix 
&  la  Conftitution,  les  fentimens  de  patriotifme 
Se  de  courage  ,  qui  ont  fi  fouvent  fouîenu  le 
Trône. 

Que  la  Délibération  du  Tiers -Etat  ,  prouve 
qu'il  exifle  en  Provence  autant  de  Citoyens  ôC 
de  fidèles  Sujets  que  d'hommes. 

Que  les  Repréfentans  réunis  de  tous  les  Or- 
dres 5  dans  rAdminiftration  intermédiaire ,  mani- 
feflent,  par  leur  adhèfion  à  i'oppofition  du  Mi- 
niilere  public  ,  8c  à  celle  de  la  Cour ,  que  les 
Loix  5  le  Prince  &  la  Nation  ne  forment  qu'un 
îout  indivifible  ,  6c  qu'on  ne  peut  ébranler  les 
maximes ,  fans  réveiller  l'énergie  ÔC  la  fidélité  de 
tous  les  Ordres. 

Que  les  Magiftrats ,  dans  un  moment  de  crifè, 
doivent  montrer  plus  que  tous  les  autres  Citoyens^ 
ce  courage  6c  cette  fermeté  fupérieure  à  toutes 
les  difgraces,  &  qui  tant  de  fois  ont  fauvé  l'Etat, 
le  Prince  5c  les  Loix  ^  qu'ils  doivent  s'immoler 
comme  des  viâ:imes  honorables  à  la  Patrie  ,  & 
défendre  jufqu'au  dernier  foupir  le  dépôt  précieux 
qui  leur  a  été  confié. 

Par  ces  Considérations  ,  renouvellent  les 
proteftations  8c  déclarations  de  nullité  abfolue ,  ^ 
d'illégalité     la  tranfirzption  militairement  faitç. 


(  ) 

fles  Edité  dont  il  s'agit ,  conformément  aux  Arrêté 
Arrêt  des  5  6c  8  Mai  dernier,  nous  décla- 
rons  perfîller  dans  les  réfolutions  prifes  en  tout 
tems  par  la  Cour  5  pour  le  maintien  des  maxi- 
mes de  la  Monarchie  Françaife  5c  du  Comté  de 
Provence  5  notamment  pour  la  confervation  du 
droit  inviolable  appartenant  aux  Etats  Généraux  5 
de  la  libre  conceffion  des  fabjides  à  titre  de  fah^ 
yèntion  ù  de  dons  (i),  comme  devant  ladite  con- 
ceffion précéder  l'enrégiflrement  de  la  loi  Bur- 
jfale  5  néceiïaire  pour  convertir  le  don  en  tribut 
ou  impôt  (i)  ,  comme  Vi  étant  que  la  confé- 
quence  nécejjaire  de  la  loi  facrée  de  la  propriété  ; 
enfem.ble  dans  le  vœu  de  la  convocation  des  Etats 
Généraux  du  Royaume  (3)  ,  le  tout  aux  termes 
des  ades  émanés  du  Parlement  à  différentes  épo- 
ques ,  particulièrement  dans  le  cours  du  dernier 
iîecle  6c  du  préfent. 


(1)  Reglftres  du  Parlement  de  Provence  des  années 
1651  &.  fuiv.  ,  fur  le  refui  d'enrégijîrer  une  taye  nouvelle f 
•parce  qu'elle  n*avoit  pas  été  volontairement  confentie  par 
les  Etats  du  Pays,  Divers  Arrêts  &  Arrêtés  du  Parle- 
ment, notamment  pour  renrégiftrement  de  l'Edit  portant 
prorogation  du  fécond  Vingtième  ,  du  22  Décembre  ly^y» 
'  (2)  Afîemblée  du  Pays  de  Provence  ,  tenue  en  1661  , 
portant  :  confentement  provifoire  &  conditions  l  à  la  crue 
du  prix  du  fel,  fous  les  réferves  &  protefîaiions  expreffes 
des  droits  de  tous  les  Ordres  ,  enfemble  fous  diverfes 
conditions  ,  Se  particulièrement  fous  celle  de  la  vérification 
&  enrsgijlrement  à  faire  enfuite  dudïî  confentement  par  le 
Parlement  &  la  Cour  des  Comptes. 

(5)  Lettre  du  Parlement  de  Provence  au  Parlement  de 
Paris  ,  du  trois  Oftobre  mil  fept  cent  quatre-ving-fept ,  &C 
l'Arrêt  déjà  cité  du  vingt-deux  Décembre  même  année. 

Déclarons 


Déclarons  eh  outre  la  ferme  réfolution  dans 
laquelle  nous  fommes  ,  de  ne  janiais  confentir  à 
aucune  opération  tendante  à  fupp rimer  aucun 
des  membres  de  la  Cour  contre  la  loi  de  l'inamo- 
vibilité ,  ou  à  dégrader  le  Parlement  en  lui  ôtant 
quelqu'une  des  fonaions  qui  lui  appartiennent 
effentieilement ,  notamment  la  vérification  de  tout 
genre  de  loix ,  laquelle  vérification  eft  par  fa  nature 
indépendante ,  6c  appartient  exclufivement  au  Tri- 
bunal national  propre  à  la  Provence  ;  5c  de  ne 
jamais  concourir  à  aucun  afte  capable  de  détruire 
ou  d'afFoiblir  les  principes  §C  les  devoirs  folidaires 
qui  lient  tous  les  Parlemens  d'un  nœud  indiflb- 

Et  fera  la  préfente  proteftation  inlcrite  fur  les 
Regiftres  de  la  Cour  ^  remife  au  Greffe  des  Etats , 
^  envoyée  aux  Sénéchauffées  de  la  Province  ^ 
pour  être  im  monument  éternel  de  notre  fidélité  , 
de  notre  zele  pour  le  fendce  du  Roi ,  à&  notre 
amour  pour  fa  perfonne  facrée  ,  de  notre  confiance 
refpeârueufe  en  fa  jufèice  inaltérable ,  &:  de  notre 
attachement  aux  ioix  de  la  Nation  Françaife  ,  à 
îa  Conilitution  8c  aux  Statuts  de  la  Provence. 
Fait  à  Aix  ledit  jour  7  Juin  mil  fept  quatre- 
vingt-huit. 

Signù,  DES  GALOIS  DE  LA  TOUR ,  Pre- 
mier Préfident^  d'Albert  St.  Hypolite  ,  Pré- 
fident^  d'Arbaud  de  Jouques  ,  Préfîdent  Ar- 
iATAN  Lauris  ,  Préfident  ^  Cabre  ,  Préfident  5 
DE  Faurîs  de  Noyer  ,  Préfident  -,  d'Albert 
St.  Hypolite  fils ,  Préfident  -,  Montvallon  ^ 


(  i8  ) 

Doyen  ^  Ballon  ,  MeyrOxMket  de  St.  Marc, 
Pazery  TxHOrame  5  Maurel  de  Mons  Vil- 
leneuve 5  Franc  ,  de  Gras  ,  BexVAult  de 
Lubieres  ,  Cymon  de  Beauval  5  Payan  de 
St.  Martin,  d'Arnaud  de  V'itrolles,  d'Es- 

TIENNE  BOURGUET  ,  LA  BOULIE  ,  RoBINEAU 
DE  BeaULIEU  5  DU  QuEYLAR  ,  RaOUSSET  SeIL- 

lons,Meyronet  de  St.  Marc  fils,  de  Perier^ 
Bonnet  de  la  Beaume  ,  Fabry  Borrilly  , 
Boyer  Fonscolomee  5  d'Esmivy  Moissac  , 
Pazery  Thorame  fils,  d'Allard  de  Neoul- 
LES  ,  Alpheran  de  Bussan  ,  d'Espagnet  ^ 
de  Lisle  Grandvîlle  5  Franc  fils  ,  d'Es- 

TIENNE  DE  S  T.  EsTEVE  ,  GaRIDEL  ,  BarRIGUE 

Fcntainieu  ,  l'Abbé  De  la  Beaume,  Con- 
ieilier-Clerc ,  d'André  ,  Boisson  de  la  Salle, 
LoRDONNÉ  d'Esparron  ,  d'Hermite  Mail- 
1.ANE  ,  Fortis  5  Décolla  de  Pradine,  d'Ar- 
QuiER  5  de  Valerne  ,  Dedons  Pierrefeu  , 
Demandolx,  Maurel  de  Calissanne,  Avocat 
Général ,  le  Blanc  de  Castillon,  Procureur- 
Général  \  LE  Blanc  de  Castillon  fils ,  Pro- 
cureur-Général Survivancier  Adjoint  ^  d'Eymard 
DE  Montmeyan  ,  Avocat  Général  ^  CyxMOn 
de  Beauval  ,  Avocat  Général  -,  de  Regina  ^ 
Greffier  en  chef  j  Meriaud  ,  Subrîitut  j  Bermond, 
Subftitut  \  Aguillon  ,  Subftitut  j  Estrangin  , 
Subfliîut. 


